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ARTICLE 13

Supprimer l'alinéa 26.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains propose de supprimer le triplement des sanctions en 
cas de non-respect de l'obligation d'établir un bilan d'émissions de gaz à effet de serre (BEGES).

Cette surpénalisation en cas de non réalisation des BEGES pénalise nos entreprises françaises, ce 
qui est contraire à notre objectif de réindustrialiser le pays et de renforcer notre souveraineté 
industrielle.

Cette mesure est d'autant plus injuste que les entreprises françaises ne font pas preuve de mauvaise 
volonté mais qu'elles sont majoritairement dans l'incapacité matérielle et financière de le faire. 
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